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Texte de la question

Mme Aurélie Trouvé appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les délais d'obtention
des rendez-vous en préfecture en Seine-Saint-Denis. Entre autres conséquences déplorables, ces délais ont
conduit au développement d'un commerce illégal de créneaux de rendez-vous. Dans la 9ème circonscription de
Seine-Saint-Denis, les difficultés liées aux délais de rendez-vous en préfecture, notamment pour les titres de
séjour, deviennent invivables pour les usagers : certains témoignent avoir passé des mois à tenter
quotidiennement d'obtenir un rendez-vous sur le site de la préfecture, sans succès. La situation à la préfecture
de Bobigny n'est pas un cas isolé. Par manque de moyens et du fait d'un système dématérialisé déficient, les
retards et les aberrations dans le traitement du droit au séjour des étrangers se multiplient. En décembre 2024,
la Défenseure des droits, dans un rapport, et un collectif d'associations (Cimade, Secours catholique, Secours
populaire) dans une lettre au Premier ministre, ont chacun étrillé l'ANEF, dispositif de demande en ligne. Ces
délais d'attente ont des conséquences concrètes sur la vie des citoyens : des usagers parfaitement en règle,
soucieux d'entreprendre les démarches nécessaires dans le temps imparti, se retrouvent en situation irrégulière
faute d'avoir pu déposer leur demande en temps, avec une incertitude source d'anxiété et pour certains, la perte
de droits. Aussi, le nombre de recours au tribunal administratif a fortement augmenté (1 149 plaintes entre
janvier et avril 2021, contre 139 en 2018), engorgeant ainsi un autre service public déjà saturé. Enfin, des
situations d'urgence vitale (violences conjugales, protection de victimes) ont des conséquences graves si les
rendez-vous arrivent trop tard. Dans ce contexte, elle l'interroge sur les plans d'action à venir pour pallier cette
situation et redonner aux usagers un accès correct aux services publics.

Données clés

Auteur : Mme Aurélie Trouvé
Circonscription : Seine-Saint-Denis (9e circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 10195
Rubrique : Administration
Ministère interrogé : Intérieur
Ministère attributaire :  Intérieur 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 846814 octobre 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE10195
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA795164
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202541.pdf

